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ARTICLE 14

ANNEXE

Compléter la dernière phrase de l’alinéa 9 par les mots : 

« et prend en compte la mise en place d’un dispositif de remboursement des séances 
d’accompagnement psychologique pour les agents de la police nationale, les agents de la 
gendarmerie nationale et les sapeurs-pompiers professionnels et volontaires »

 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement d’appel vise à alerter sur la nécessité d’ouvrir la réflexion rapidement pour mettre 
en place un dispositif de prise en charge des séances d’accompagnement psychologique pour les 
agents de la police nationale et les sapeurs-pompiers.

Les policiers sont en effet exposés à un risque de suicide bien supérieur à la moyenne nationale, 
comme l’ont dramatiquement montré les 21 suicides dénombrés jusqu’à présent dans les rangs de la 
police nationale pour cette seule année 2024. Au-delà, la difficulté de leur profession les expose 
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également à d’autres risques psychosociaux, qu’il s’agisse de burn-outs ou de dépressions, et le 
dispositif mis en place actuellement pour lutter contre tous ces risques reste largement insuffisant.

Les sapeurs-pompiers sont également exposés à des risques psychologiques importants en raison 
des situations éprouvantes et émotionnellement difficiles sur lesquelles elles et ils sont amenés à 
intervenir. Pourtant, il existe une grande disparité dans les moyens d’accompagnement 
psychologique mis en place sur tout le territoire puisque cela dépend du volontarisme de chaque 
service d’incendie et de secours.

Il est urgent de prévoir les fonds nécessaires à cet accompagnement.

 

 


